DOSSIER NO. : xxxx-xx-xxxx

	
	DEVIS DE SERVICES PROFESSIONNELS :

PRÉPARATION D’un AVANT-PROJET DÉFINITIF                de CHAUSSÉE


	

	· Ce document est utilisé pour l’embauche de consultants afin d’effectuer la préparation de l’avant-projet définitif de chaussée, y compris la conception finale de l’ensemble des ouvrages relatifs aux travaux de terrassement, de structures de chaussée et de revêtement de chaussée en enrobé.

· Les zones de texte bleu sur fond grisé constituent des instructions au chargé de projet et n’apparaissent pas dans le devis final.
· Ce devis s’apparente à un aide-mémoire. Le chargé de projet prend connaissance de l’ensemble des clauses types et ne retient que celles qui conviennent aux tâches qu’il veut confier.
· Les champs surlignés en jaune doivent être remplis selon les particularités du contrat.
· Une fois la saisie des champs surlignés en jaune terminée, veuillez vous assurer que l’option « texte masqué » dans Outils/Options/Impression est décochée, sinon les zones grisées s’imprimeront.


1.
NUMÉRO DE DOSSIER

Le présent contrat est inscrit au système ministériel de suivi des informations contractuelles (système SIC) sous le numéro de dossier suivant : XXXX-XX-XXXX.
2.
Objet du contrat
	Choisir le texte approprié.


Réaliser, pour un projet situé sur le territoire de la Direction XXXX, l’avant-projet définitif de chaussée, y compris la conception finale de l’ensemble des ouvrages relatifs aux travaux de terrassement, de structures de chaussée et de revêtement de chaussée en enrobé.

	ou


Réaliser, pour plusieurs projets situés sur le territoire de la Direction XXXX, l’avant-projet définitif de chaussée, y compris la conception finale de l’ensemble des ouvrages relatifs aux travaux de terrassement, de structures de chaussée et de revêtement de chaussée en enrobé.

3.
Localisation
Les services du fournisseur sont retenus pour la route XXXX, à partir du chaînage XX+XXX, puis en direction XXXX jusqu’au chaînage XX+XXX, soit une longueur totale d’environ XXXX, dans la municipalité de XXXX, située dans la municipalité régionale de comté de XXXX et faisant partie de la circonscription électorale provinciale de XXXX, région administrative de XXX.
	ou


Les services du fournisseur sont retenus pour les routes suivantes :

· route XXXX, à partir du chaînage XX+XXX, puis en direction XXXX jusqu’au chaînage XX+XXX, soit une longueur totale d’environ XXXX, dans la municipalité de XXXX, située dans la municipalité régionale de comté de XXXX et faisant partie de la circonscription électorale provinciale de XXXX;
· route XXXX, à partir du chaînage XX+XXX, puis en direction XXXX jusqu’au chaînage XX+XXX, soit une longueur totale d’environ XXXX, dans la municipalité de XXXX, située dans la municipalité régionale de comté de XXXX et faisant partie de la circonscription électorale provinciale de XXXX;
· (Ajout si nécessaire).
	Ajouter les plans de localisation en annexe. Nommer l’annexe et inscrire cette désignation au devis.


Les plans de localisation sont joints à l’annexe XX.
4.
mandat
4.1
DESCRIPTION DU MANDAT

Le fournisseur doit effectuer les activités suivantes :
· réaliser des relevés d’arpentage complémentaires (infrastructures municipales, services publics, lampadaires, fossés de décharge, ponts, ponceaux, relevés de terrain complémentaires et vérification des ouvrages existants);
· communiquer avec les représentants de la municipalité de XXXX pour obtenir les plans « Tel que construit » des infrastructures municipales et se procurer les directives ou les plans de construction pour les nouveaux services à construire sur le chantier faisant l’objet du projet. Dans ce dernier cas, le fournisseur doit, en conformité avec les normes, valider avec le représentant du Ministère la position prévue de ces services et l’intégrer dans sa conception des autres ouvrages;
· déterminer les profils et dévers finaux de la chaussée en considérant le plan d’avant-projet préliminaire, les contraintes précisées dans l’étude d’impact sur l’environnement, les mesures de mitigation proposées par le Ministère et les conditions imposées par le décret gouvernemental autorisant le Ministère à préparer le projet;

· établir le profil optimal des chaussées afin de tenir compte des raccordements d’accès et d’intersections et de minimiser les incidences sur les besoins d’emprise;
· analyser l’aspect réalisation des travaux en chantier en considérant les phases des travaux et les entraves et s’assurer de pouvoir maintenir la circulation de façon fonctionnelle et sécuritaire sur la route durant toute la durée des travaux. Le Ministère fournit les heures d’entrave permises et le nombre minimal de voies qui doivent demeurer ouvertes à la circulation;
· déterminer si des aménagements ou des ouvrages temporaires (ex. : voies de contournement) doivent être prévus, et ce, de la façon la plus rentable possible tout en comportant le moins de conséquences négatives pour les usagers; 
· élaborer toutes les variantes de gestion de la circulation jugées nécessaires afin de permettre de respecter les exigences ci-dessus et les considérations et particularités du contrat. Il n’y a pas de nombre minimal ou maximal de variantes à produire. Cependant, le fournisseur doit pouvoir démontrer aux points d’arrêt qu’il a analysé l’ensemble des solutions possibles et qu’il les maîtrise suffisamment pour répondre aux interrogations du Ministère;
· s’assurer du respect des limites projetées d’emprise dans le positionnement des aménagements du projet;
· terminer la conception de tous les ouvrages requis par le projet afin de connaître les besoins précis en matière d’emprise additionnelle sur l’ensemble du chantier. À cet effet, produire un plan d’emprise indiquant les localisations et les dimensions des bandes de terrain, des servitudes de construction, des servitudes de drainage et des bandes de non-accès à acquérir pour la réalisation du projet. Le fournisseur doit aussi déterminer les travaux à réaliser sur le terrain des particuliers, l’importance des superficies touchées et l’estimation du coût de ces travaux;

· établir les besoins en matière d’études géotechnique, géologique et pédologique pour le projet et indiquer, sur un plan des lieux, la localisation désirée des sondages. Le Ministère réalise lui-même ces sondages et remet leurs données pédologiques au fournisseur. Ces sondages se réalisent sur le terrain vers le DATE;

· préparer les plans et devis, y compris la partie administrative ainsi que les bordereaux d’estimation et de soumission, pour les travaux de déboisement nécessaires afin de réaliser les sondages terrain requis pour les études géotechniques;
· réaliser les études hydrologiques et hydrauliques requises pour le drainage de la chaussée, des terrains et des cours d’eau. Déterminer les répercussions de la modification du drainage sur les ouvrages existants;
· concevoir jusqu’aux exutoires requis le drainage pluvial ou rural des chaussées situées dans la zone des travaux et considérer l’apport des rues municipales existantes et projetées. Le fournisseur doit évaluer l’incidence de ces dernières afin de quantifier la majoration des coûts du système pluvial inhérents à l’apport des rues municipales;
· préparer le rapport de l’ingénieur et tous les documents requis pour l’obtention du certificat d’autorisation de construction du système d’égout pluvial en vertu de l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) et transmettre ces derniers au représentant du Ministère qui achemine la demande au MDDELCC;
· procéder au montage du projet dans le logiciel de chaussée InRoads afin de générer les sections en travers et de calculer les volumes de terrassement et les listes d’élévation (grades) des diverses couches de la chaussée. Toutes les références en chaînage pour ce projet doivent correspondre au chaînage de référence du Ministère, c’est-à-dire XXXX;
· procéder au dimensionnement structural de la chaussée selon les normes du Ministère (Tome II des Normes ou calculs selon la méthode de l’ASSHTO);
· intégrer les nouveaux ouvrages aux ouvrages existants et aux services publics afin de s’assurer qu’il n’y a aucun conflit entre ceux-ci. Le fournisseur doit déterminer les services publics à déplacer pour chacune des variantes afin d’évaluer les coûts de cette opération. Si certains équipements de services publics aériens ou souterrains doivent être localisés à un autre endroit, le fournisseur produit alors un plan sur lequel sont indiqués les services publics à déplacer. Le Ministère assure les contacts avec les entreprises de services publics qui effectuent ces déplacements et il en informe le fournisseur. Ce dernier doit, par la suite, valider que la localisation des nouveaux équipements déplacés ne vient pas en conflit avec les ouvrages à construire ou ne crée pas de risque pour les usagers (ex. : position des haubans de poteau par rapport aux trottoirs);
· élaborer des scénarios pour la planification des travaux en fonction des différentes contraintes (budget, environnement, circulation, etc.) et préparer, s’il y a lieu, des perspectives d’ambiance (simulations visuelles) pour des présentations aux municipalités et au public.

Lorsque des points d’intérêt, des scénarios d’intervention ou des ouvrages particuliers n’ont pas été considérés ou suffisamment détaillés par le fournisseur et que des questions du Ministère demeurent sans réponse, celui-ci doit revoir son travail de conception et fournir les explications additionnelles requises sur ces points.
4.2
Considérations et particularités

· La conception doit respecter les exigences du Guide de préparation des projets routiers, du Cahier des charges et devis généraux, de la collection Normes – Ouvrages routiers du Ministère ainsi que les exigences contractuelles. La conception doit permettre de corriger les non-conformités de la chaussée en considérant l’optimisation des coûts des travaux et en minimisant les conséquences négatives pour les résidents et les usagers du réseau.
· Le fournisseur doit référencer la ligne d’opération en utilisant les chaînages de référence du Ministère suivants :

· route XXXX       chaînage de référence : XXXX    =   intersection XXXX;
· Le fournisseur doit s’assurer que le raccordement du profil à la chaussée existante, aux extrémités du projet, s’effectue dans le prolongement des pentes existantes, et ce, sans dénivellation ni variation brusque de pente.
· Un protocole d’entente entre le Ministère et la municipalité de XXXX est en cours de rédaction pour établir un partage des coûts des travaux. Le Ministère informe le fournisseur de la teneur de ce protocole aussitôt que la version préliminaire est connue. Le fournisseur évalue la valeur du partage des coûts de tranchée selon la procédure PR-19 sur le partage, entre le Ministère et ses partenaires, des coûts des tranchées communes et présente ces données au représentant du Ministère pour l’élaboration du protocole.
· Le modèle numérique de terrain (MNT) fourni par le Ministère ne contient pas les données sur les dimensions et la localisation des ouvrages souterrains. Le fournisseur doit réaliser des relevés additionnels et inclure l’information relative à ces ouvrages au MNT.
	Indiquer le titre du document qui détaille la méthodologie de nomenclature des fichiers. Indiquer aussi à l’article « Références bibliographiques » comment le fournisseur peut se procurer ce document.


· La nomenclature des noms de fichiers créés par le fournisseur est effectuée conformément aux stipulations du document XXXX.
· Le fournisseur doit s’assurer, lors de la conception, de la mise en plan et de la rédaction des devis, que les conduites municipales d’aqueduc et d’égout sont protégées durant la construction et après les travaux (utilisation du réseau routier).
· Pour ce projet, le contrat doit contenir les données suivantes :

· le numéro de dossier : XXXX;
· le numéro de plan de construction (TG – BB) : XXXX;
· le numéro de plan d’éclairage : XXXX;
· le numéro de plan de structure : XXXX;
· le numéro de plan de XXXX : XXXX.
4.3
Étapes de travail

Le fournisseur doit organiser son travail de façon à respecter les étapes suivantes et leur contenu :

4.3.1 Étape A

· Prise de connaissance des documents relatifs au projet.
· Conception des ouvrages nécessaires au projet.
· Montage du projet avec le logiciel de chaussées InRoads.
· Détermination des emprises et des servitudes requises.
· Estimation préliminaire du coût des travaux.
· Proposition des phases de travaux avec un échéancier préliminaire du contrat.
· Plans préliminaires de chaussée.
· Points d’arrêt.

De plus, à cette étape, le fournisseur doit signaler tout problème ou situation problématique lié au contrat et proposer des solutions pour y remédier.

4.3.2 Étape B

· Point d’arrêt, puis présentation des documents à la Ville de XXXX pour discussion, validation et approbation.

4.3.3 Étape C

· Si cela est requis, modification du projet à la suite des décisions du comité de présentation des points de contrôle.
· Achèvement de la conception et estimation finale de l’étape.
· Point d’arrêt.
4.3.4 Points d’arrêt

À chacune des rencontres de points d’arrêt, le fournisseur doit préparer un compte rendu des discussions et le transmettre au représentant du Ministère.
4.3.4.1
Étape A
Un premier point d’arrêt est prévu au milieu de l’étape de conception des plans et des devis (environ 50 %) afin de vérifier l’avancement des travaux et de valider certaines demandes ou interrogations du fournisseur.
Un second point d’arrêt est prévu à la fin de l’étape. Le fournisseur présente ses documents au représentant du Ministère lors d’une rencontre technique et explique ses résultats et sa démarche.
Le fournisseur peut aussi demander des rencontres additionnelles avec le représentant du Ministère pour valider certaines hypothèses ou scénarios durant la réalisation d’une étape.
4.3.4.1 Étape B

Au point d’arrêt, le fournisseur présente ses documents au comité de présentation des points de contrôle du Ministère lors d’une rencontre technique et explique ses résultats et sa démarche.

4.3.4.2 Étape C 
Au point d’arrêt à la fin de l’étape, le fournisseur présente l’ensemble des documents corrigés ou modifiés au comité de présentation des points de contrôle du Ministère; ce point d’arrêt constitue le point de contrôle numéro 3.
Pour le point de contrôle numéro 3 prévu au Guide de préparation des projets routiers, le fournisseur prépare, pour les gestionnaires du Ministère (comité de présentation des points de contrôle), une présentation PowerPoint de l’étape afin d’obtenir l’approbation des choix et des solutions proposées. À la suite des décisions du point de contrôle, le fournisseur apporte, au besoin, les modifications aux documents de l’étape concernée et il la termine.
À la demande du Ministère, le fournisseur présente le projet aux partenaires, notamment à la municipalité de XXXX ainsi qu’aux organismes suivants :

· XXXX;

· XXXX;

· (Ajouts si nécessaire).
Le fournisseur peut aussi demander des rencontres additionnelles avec le représentant du Ministère pour obtenir une validation finale des documents.

4.4 VÉRIFICATION DES DOCUMENTS PAR LE MINISTÈRE
La vérification des documents par le Ministère vise uniquement la conformité générale des plans, des devis et des bordereaux par rapport à la fonctionnalité de l’ouvrage et au respect des normes et procédures du Ministère. Par conséquent, les dimensions et la capacité structurale des éléments en sont exclues et le mandataire demeure le seul et unique responsable des documents contractuels soumis en appel d’offres pour construction.

4.5 Biens livrables
4.5.1 Étape A
Au second point d’arrêt, le fournisseur remet les renseignements et documents suivants :
· la valeur majorée de l’égout pluvial pour considérer l’apport des rues municipales;

· le fichier InRoads du projet, y compris les sections en travers;
· le rapport d’avant-projet définitif indiquant les différents ouvrages, leur type, leur localisation et leurs particularités;
· le plan en format ISO A-1 de l’emprise requise pour la réalisation du projet. On trouve sur ce plan l’emprise actuelle et la nouvelle emprise référencée et cotée ainsi que les servitudes de drainage, de construction et de non-accès requises par le projet;
· les plans préliminaires indiquant les différents ouvrages, leur type, leur localisation et leurs particularités;
· l’estimation détaillée (par ouvrage et par bordereau) du projet montée avec le système de préparation de demandes de paiement PDP–5004;
· l’ébauche des phases de travaux avec des délais préliminaires pour la réalisation du contrat.

4.5.2 Étape B

Au point d’arrêt, le fournisseur remet le PowerPoint de la présentation synthèse du projet.

4.5.3 Étape C

À la fin de l’étape, le fournisseur remet les mêmes documents qu’à l’étape A, mais avec les correctifs demandés au point de contrôle numéro 3.

4.6 Calendrier d’exécution

	Indiquer les délais impartis.


Dans le cadre du présent mandat, le fournisseur doit respecter les échéanciers suivants :

	Étape A :
	terminée XXXX semaines après la signature du contrat.

	Étape B :
	terminée XXXX semaines après la signature du contrat.

	Étape C :
	terminée XXXX semaines après la signature du contrat.


4.7 Références bibliographiques
Le Guide de préparation des projets routiers, le Cahier des charges et devis généraux ainsi que la collection Normes – Ouvrages routiers du ministère des Transports sont disponibles aux Publications du Québec. On peut se les procurer par téléphone au 1 800 463-2100, par télécopieur au 1 800 561-3479 ou par Internet à l’adresse :
http://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/produits/ouvrages_routiers.fr.html.
Le Guide de caractérisation des terrains du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques est disponible auprès de ce ministère.
5.
Ressources humaines

5.1
chargé de projet

Un chargé de projet doit être désigné. Il est le représentant du fournisseur pour le présent contrat. Il doit s’assurer que toutes les activités relatives au contrat sont exécutées conformément aux exigences.

Le chargé de projet doit être un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec et posséder une expérience d’au moins dix (10) ans en préparation de projets routiers. Il doit de plus avoir suivi avec succès un cours de formation pour planificateur et responsable en signalisation offert par une agence ou un organisme reconnu par le Ministère.

5.2
Équipe
L’équipe technique est composée de :

· XX techniciens en conception et dessin assistés par ordinateur et en préparation de projets routiers possédant un minimum de cinq (5) années d’expérience avec le logiciel InRoads;

· XX techniciens en dessin assisté par ordinateur possédant un minimum de cinq (5) années d’expérience avec le logiciel AutoCAD;
· (Ajout si nécessaire).
6.
Ressources matérielles 

6.1
Matériel ou logiciel demandé au prestataire de services
Le fournisseur doit disposer de tout l’équipement et de tout le matériel (même si ce n’est pas décrit spécifiquement ci-dessus) ainsi que des logiciels nécessaires à la pleine exécution du présent contrat, dont notamment :
· le logiciel AutoCAD, version XXXX ou une version plus récente;
· le logiciel de chaussée InRoads, version XXXX ou une version plus récente.
6.2
MATÉRIEL et Documents fournis par le Ministère
Le Ministère fournit les documents suivants :

· le plan de levé et modèle terrain (XXXX.dwg et XXXX.dtm);
· le plan d’avant-projet préliminaire daté du XXXX (TA20-XXXX.dwg);
· les données de circulation du secteur;
· le plan d’éclairage actuel du secteur (TE-XXXX);
· le plan des feux de circulation actuels (TF XXXX);
· la procédure PR-19 sur le partage, entre le Ministère et ses partenaires, des coûts des tranchées communes;

· la note aux concepteurs no 2008-2, Disposition des matériaux provenant de l’excavation d’une structure de chaussée;

· le document explicatif sur la nomenclature de fichiers intitulé XXXX.
7.
Rémunération
7.1
Mode de rémunération
La fourniture complète des services professionnels requis dans le cadre du présent contrat est payée sur une base forfaitaire selon les modalités prévues au décret 1235‑87 et ses amendements subséquents, sans autres frais ni coûts ni dépenses que ce soit.
	Choisir le texte qui convient.


Le montant forfaitaire est convenu entre les parties avant l’exécution du mandat.
	ou


Le montant forfaitaire de chacun des projets est convenu entre les parties avant leur exécution.
7.2
Modalités de paiement
	Choisir le texte qui convient.


Les travaux sont payés mensuellement au prorata de leur avancement jusqu’à concurrence de 75 % du montant forfaitaire convenu. Les derniers 25 % du montant forfaitaire convenu sont versés à la remise du produit final et après approbation finale par le Ministère.

	ou


Les travaux de chacun des projets inclus au présent contrat sont payés mensuellement au prorata de leur avancement jusqu’à concurrence de 75 % du montant forfaitaire convenu. Les derniers 25 % du montant forfaitaire convenu pour chacun des mandats sont versés à la remise du produit final et après approbation finale par le Ministère.

Le fournisseur doit indiquer clairement, lors de la transmission du dernier état d’honoraires, qu’il s’agit du dernier compte pour un contrat donné.
	La clause de pénalité pour retard est facultative et ne doit être utilisée que dans les cas particuliers où le moindre retard à l’échéancier prévu peut, en raison des différents enjeux du contrat, entraîner un préjudice important pour le Ministère. La peine prescrite doit être proportionnelle aux dommages que peut causer le retard dans l’exécution de l’obligation. On doit, en effet, éviter les peines excessives qui ne correspondent pas à l’objectif d’une telle clause. Autrement, la pénalité pourrait être jugée abusive et le montant de la peine pourrait être réduit.

Une clause de pénalité concernant la non-disponibilité d’une ressource peut également être prévue lorsque l’absence de celle-ci entraîne un préjudice important pour le Ministère.

Si, dans ce contexte, une clause de pénalité est requise, on peut utiliser un des deux paragraphes ci-dessous ou les deux.


7.3
Pénalités
À défaut de respecter les délais prévus dans le présent contrat, le fournisseur peut se voir imposer une retenue de XXX,XX $, à titre de dommages et intérêts liquidés, pour chaque jour de dépassement de la date de fin prévue d’une étape. Ce montant est déduit des sommes dues au fournisseur.
	ou


Une retenue de XXX,XX $ est appliquée, à titre de dommages et intérêts liquidés, en cas de changement du chargé de projet. Ce montant est déduit des sommes dues au fournisseur.
8.
Durée du contrat

	Indiquer les délais impartis.


Les biens livrables de l’étape C doivent être achevés et remis XX semaines après avoir reçu l'autorisation de commencer les travaux.

9.
Signature et date du devis
	Il est important que les coordonnées (adresse et numéro de téléphone) des personnes qui signent ce devis ne soient pas indiquées, afin de ne pas inciter les fournisseurs à communiquer avec elles durant la période d’appel d’offres. Les signataires du devis sont d’ailleurs invités à transmettre les demandes d’information au Service de la gestion contractuelle, qui s’assurera que l’ensemble des fournisseurs disposent des mêmes renseignements avant de soumettre leur offre de service.
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�Pour visualiser les textes masqués de ce document sous Word 2010, vérifiez dans le menu « Fichier/Options/Affichage/Toujours afficher ces marques de mise en forme à l’écran » que l’option «Texte masqué » est cochée. Pour la version Word 2003, sélectionnez au menu « Outil/Options/Affichage/Marques de format ». Sinon les textes d’instructions au concepteur du devis ne seront pas visibles.


Pour faire disparaître ce commentaire lors de l'impression de la version finale sous Word 2010, sélectionnez « Révision/Suivi/Final » de la barre d’outils.


Il est suggéré de prendre connaissance de l’article sur l’utilisation d’un devis type (Info-Normes n°4, automne 2012).


Pour faire disparaître ce commentaire lors de l’impression de la version finale, sélectionnez « Révision/Suivi/Final » au menu de Word 2010


�


Le texte apparaissant au devis actuel n’a pas été révisé depuis le 7 avril 2008 à l’exception des modifications suivantes : arrimage avec la dernière édition du « Guide de préparation des devis de services professionnels »  (22 juin 2016), actualisation à la dénomination du Ministère (14 juillet 2016), et retrait de l’article « Références budgétaires » (23 septembre 2016).
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